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Cette année a été et reste marquée par 
de nombreux défis. Nous souhaitons ap-
porter un contrepoint avec notre Giro. Cet-
te année, les deux conventions collectives 
de travail de notre secteur, CPB et CSTT, 
ont été renégociées. Nous présentons les 
acquis de ces négociations, cette base im-
portante pour les conditions de travail dans 
la plupart des banques. 

L’histoire du partenariat social contient 
bien plus de moments passionnants que 
l’on n’en attribue habituellement à notre 
secteur. 

Laissez-vous surprendre par les décou-
vertes de Heinz Gabathuler ! Nous jetons 
également un coup d’œil sur le partenariat 
social de notre voisin du nord. Une longue 
interview de Jan Duscheck, responsable du 
secteur bancaire au sein du syndicat Verdi, 
met en lumière les spécificités du secteur 
bancaire allemand. 

Cosima Dorsemagen et Andreas Krause 
de la Haute école spécialisée du Nord-Ou-
est de la Suisse nous donnent un aperçu de 
leurs recherches dans le domaine de la dis-
pense de la saisie du temps de travail. Ils 
nous montrent la manière dont ils condui-
sent leur enquête. Le moment est bientôt 
venu de lancer la prochaine étude. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture. 

ÉDITORIAL 
ANNE-WIENKE PALM ET CHRISTOF BURKARD

ANNE-WIENKE PALM
Co-directrice Communication  
et organisation ASEB

CHRISTOF BURKARD
Responsable partenariat social ASEB
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L a première Convention relative aux 
conditions de travail du personnel 
bancaire (en abrégé « CPB ») a été 
conclue en 1920 (voir article p. 7). 

Depuis cette date, la convention a été re-
négociée plus de 20 fois. En 2022, de nou-
velles négociations ont été engagées.

Au printemps 2021, nous avons lancé 
une enquête visant à défendre 
durablement les intérêts de nos 
membres, à laquelle plus de 
4000 employés de banque ont 
répondu (titre de l’enquête : Bien 
équipé pour votre carrière ?). Les 
thèmes « Équilibre travail-vie per-
sonnelle » ainsi que « formes de 
travail flexibles » ont été cités 
comme des préoccupations priori- 
taires, suivis des thèmes « Sécurité 
de l’emploi », « Politique salariale » 

et « Développement professionnel ». 
La délégation de négociation de l’ASEB 

était composée de Natalia Ferrara, notre 
co-directrice, et de Friedrich Dumke, mem-
bre du Comité. Sur la base des résultats de 
l’enquête et sur mandat du Comité, la CPB 
a été renégociée conjointement au premier 
semestre 2022, au cours de huit sessions 
de négociations difficiles, avec la Société 

DE NOUVELLES CONVENTIONS COLLECTIVES 
DE TRAVAIL POUR DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
ATTRACTIVES DANS LES BANQUES
CHRISTOF BURKARD

Cet article présente les principales nouveautés que les partenaires sociaux du secteur 
bancaire ont convenues pour les deux conventions collectives de travail CPB et CSTT 
pour début 2023. Celles-ci sont placées sous le signe d'un « meilleur équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée » et de « garde-fous pour un travail mobile et flexible ».
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suisse des employés de commerce et Em- 
ployeurs Banques.

QUELS ONT ÉTÉ LES RÉSULTATS 
OBTENUS ?

L’un des résultats importants de ces né-
gociations est l’harmonisation de l’indemni-
sation des heures supplémentaires pour les 
employés à temps plein et à temps partiel. 
Jusqu’à présent, les heures supplémentai-
res des employés à temps partiel étaient in-
demnisées avec une prime de 25 % unique-
ment si elles dépassaient le temps plein de 
42 heures. À cause de cette réglementation, 
les employés à temps partiel ne recevaient 
pratiquement jamais de prime pour les heu-
res supplémentaires. Cette contradiction fla-
grante avec une organisation moderne des 
tâches familiales a enfin pu être corrigée.  
Ce changement permet à de nombreux em-
ployés de banque de trouver un meilleur 
équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée. Les employés qui ont par exemple 
organisé leur vie professionnelle autour d’un 
emploi à 80 % ont les mêmes difficultés à 
s’organiser que les employés à temps plein 
lorsque des heures supplémentaires leur 
sont imposées. 

La possibilité de con-
tacter les employés pen-
dant les vacances et 
donc de les rappeler au 
travail, un droit très éten-

du de l’employeur, figurait jusqu’à présent 
expressément dans la CPB. Ce passage a 
été supprimé, améliorant ainsi l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée, puis-
que l’épée de Damoclès d’un éventuel rappel 
ne plane plus sur les vacances. 

Les droits aux vacances, qui étaient jus-
qu’à présent répartis entre cinq niveaux en 
fonction de l’âge, ont été simplifiés. L’échelle 
croissante de 25 à 30 jours de vacances a 
désormais été remplacée par deux niveaux 
seulement. Jusqu’à 60 ans, 25 jours de va-
cances sont accordées. Ce chiffre passe à 
28 jours à partir de 60 ans révolus, ce qui 
constitue une amélioration pour la plupart 
des collaborateurs âgés.  

Pour la première fois, un article sur la  
réglementation du travail mobile et flexible 
a été intégré dans la CPB. Ce thème import-
ant, qui ne date pas de la pandémie de co-
ronavirus, est parfois traité de manière très 
différente en fonction des banques. Cette 
évolution, accélérée par la pandémie, est 
transposée dans de nouveaux modèles de 
travail prévisibles et stables.

Sous la forme d’une déclaration d’inten-
tion, des ressources en temps pour la for-

mation continue et le sauvegarde de 
l’employabilité sont désormais 
intégrées dans la CPB. 

Une nouvelle recomman-
dation prend en compte la si-



tuation spécifique des travailleurs âgés : À 
partir de 45 ans, ils ont droit à un bilan de 
compétences qui doit être effectué tous les 
cinq ans. En effet, à tout âge, les gens peu-
vent être formés, et les collaborateurs plus 
âgés doivent justement être préparés à de 
nouvelles exigences professionnelles. 

Les congés parentaux ont été à nouveau 
étendus, sachant que les jours octroyés  
varient déjà aujourd’hui très fortement  
selon les banques. Ceux-ci peuvent aller 
bien au-delà du socle minimal. L’approche 
de la CPB reste néanmoins la norme pour  
un grand nombre de banques : le congé de 
maternité est désormais de 16 semaines 
avec un salaire de 100 %. Pour les pères, il 
existe désormais aussi la possibilité de pro- 
longer d’une semaine le congé de paternité 
existant de deux semaines (avec maintien 

du salaire à 100 %). Si cette possibilité  
est choisie, une semaine est indemnisée à 
100 % et deux semaines sont rémunérées 
selon la réglementation légale de l’APG, 
c’est-à-dire seulement à 80 %, au maximum 
CHF 196 par jour. Un congé d’adoption de 
deux semaines est désormais prévu. De 
même, un cadre réglementaire est défini 
pour les mères qui souhaitent prolonger leur 
congé de maternité sans être payées. 

Par ailleurs, les nouveaux congés prévus 
par la loi pour s’occuper de proches et d’en-
fants gravement malades sont également 
intégrés dans la CPB. 

Dans une nouvelle disposition négociée 
et mise en évidence, les employeurs sont 
tenus de promouvoir des modèles de temps 
de travail flexibles. L’accent est explicite-
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ment mis sur la séparation entre vie profes-
sionnelle et vie privée, dans l’esprit de notre 
enquête. 

L’ajustement des salaires minimaux 
était attendu depuis longtemps : CHF 2 000 
de hausse pour atteindre CHF 54 000 pour 
les employés non spécifiquement qualifiés 
et CHF 56 000 pour les employés titulaires 
d’un certificat fédéral de capacité. En outre, 
les partenaires sociaux travailleront davan-
tage sur des projets communs dans le ca-
dre d’un accord de principe existant, comme 
cela a déjà été le cas ces dernières années 
avec « Skillaware » ou avec le Centre de par-
tenariat social pour l’égalité salariale. Une 
manifestation de lancement est prévue à 
cet effet fin octobre 2022 (après la clôture 
de la rédaction de ce numéro de Giro). Grâce 
à l’engagement intense des partenaires de 
négociation, la CPB connaîtra des améliora-
tions considérables et substantielles à partir 
du 1er janvier 2023. 

CONVENTION SUR LA SAISIE 
DU TEMPS DE TRAVAIL (CSTT)  

La CSTT est une autre con-
vention collective de travail im-
portante pour le secteur bancaire. 
Elle a pour objet la renonciation à 
la saisie du temps de travail, dans 
le cadre des prescriptions de la loi 
sur le travail. 

Le temps de travail flexibili-
sé doit désormais être la règle. 

Les banques sont tenues, dans le cadre 
des possibilités de l’entreprise et en tenant 
compte des besoins des collaborateurs, de 
promouvoir des modèles de travail flexibles 
tels que les horaires flexibles, le temps par-
tiel ou le job sharing.

Désormais, les modèles de travail flexi-
bles doivent aussi expressément respecter 
la sphère privée des employés. Désormais, 
la renonciation à la saisie du temps de tra-
vail est également autorisée pour les col-
laborateurs dont la rémunération annuelle 
totale (y compris les bonus/éléments de  
salaire variables, y compris le 13e mois) 
s’est élevée à au moins CHF 120 000 au 
cours des deux dernières années de service.  
Jusqu’à présent, la règle s’appliquait à un 
salaire de base d’au moins CHF 120 000 par 
an. La renonciation reste toutefois volon-
taire dans tous les cas. 

CHRISTOF BURKARD
Responsable Partenariat social ASEB



M ême si on le sait peu, le sec-
teur bancaire fait partie des 
secteurs de l’économie suisse 
dans lesquels le partenariat so-

cial a été établi de longue date. 

« RÈGLEMENT UNIFORME DE SERVICE 
ET DES SALAIRES DU PERSONNEL 
DE BANQUE » DE 1920

La fondation de l’Association suisse 
des employés de banque (ASEB), en 1918, 
et une brève période de conflit avec les  
partenaires sociaux ultérieurs sur la place 
bancaire de Zurich, où une grève des  
employés de banque a même eu lieu, ont  
abouti à la promulgation d’un « Règlement 
uniforme de service et des salaires 
du personnel bancaire » en 1920. 
Celui-ci avait été convenu entre 
l’ASEB et les employeurs des 
principales places bancai-
res et comprenait des 
dispositions détaillées 

sur le temps de travail, les vacances, les 
catégories de personnel, les classes de 
salaire, le maintien du salaire en cas de 
maladie, d’accident et de service militaire, 
mais aussi sur les « obligations du per-
sonnel ». Il s’agissait d’un accord-cadre :  
les détails concernant les salaires (niveaux 
minimaux et maximaux des classes sala-
riales respectives) ont été négociés sépa-
rément dans chaque place bancaire. 

Même si les partenaires sociaux eux-
mêmes ne sont pas mentionnés dans l’ac-
cord et que celui-ci ne clarifie pas si, par 
exemple, les salaires pouvaient être impo-

sés légalement au sens d’une Convention 
collective de travail (CCT), ce document 

prouve que les deux parties, em- 
ployeurs et employés, avaient l’in-

tention de régler les conditions 
de travail et les salaires à 

l’amiable et au niveau de 
l’ensemble du secteur 

bancaire. 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU PARTENARIAT  
SOCIAL DANS LE SECTEUR BANCAIRE

HEINZ GABATHULER

Depuis plus d'un siècle, le partenariat social entre les associations d'employeurs et  
d'employés est en vigueur dans le secteur bancaire suisse. Cet article résume brièvement 
l'évolution des conventions actuelles CPB et CSTT.
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LE SECTEUR BANCAIRE : PIONNIER 
EN MATIÈRE DE PARTENARIAT SOCIAL

Le secteur était donc plus avancé que, 
par exemple, l’industrie des métaux et des 
machines ou l’industrie horlogère, où il a fal-
lu attendre 1937 pour que les syndicats et 
employeurs se mettent d’accord pour la pre-
mière fois dans une convention au niveau 
national. De plus, le secteur des assurances 
ne connaît toujours pas aujourd’hui de ré-
glementation aussi détaillée des conditions 
de travail. Cela n’a toutefois pas empêché 
les banques d’arracher à l’ASEB, pendant 
la crise des années 1930, un accord pour 
une réduction des salaires. En 
effet, à l’époque, non seulement 
les systèmes de rémunération, 
mais également les ajustements 
périodiques des salaires, étaient 
encore négociés au niveau de 
l’association. 

Après la Seconde Guerre 
mondiale, le Règlement uniforme a été dé-
claré partie intégrante du contrat de travail 
pour tous les employés des établissements 
signataires. Et en cette qualité, son respect 
pouvait être imposé juridiquement. En pé-
riode de conjoncture favorable, les ban-
ques, comme le reste de l’économie suisse, 
manquaient de personnel, ce qui donnait à 
l’ASEB de bons arguments pour les négo-
ciations salariales. Les échelles salariales 
n’étaient plus différenciées au niveau régio-
nal mais harmonisées dans toute la Suisse.

LA ROUTE VERS LE PARTENARIAT 
SOCIAL ACTUEL

Le Groupement des instituts de crédit 
zurichois, qui comprenait aussi les grandes 
banques, a continué à mener les négocia- 
tions avec l’ASEB du côté patronal. Une or-
ganisation patronale des banques à l’échelle 
nationale n’existe que depuis 1990. D’autres 
changements importants dans le partenari-
at social sont également intervenus à cette 
époque : Dès 1981, des dispositions relati-
ves aux nouvelles technologies ont été in-
tégrées dans le Règlement uniforme. 

Dans les années 1980, les banques 
ont négocié non seulement avec 
l’ASEB, mais aussi avec la Société 
des employés de commerce (SEC) 
suisse, dont des employés de ban-
que étaient également membres 
et qui était apparemment considé-
rée comme plus « docile » et plus 
modérée. 

Et en 1991, le Règlement uni-
forme est devenu la Convention relative aux 
conditions de travail du personnel bancaire 
(CPB) : un contrat moderne dans lequel la 
réglementation des salaires a été reléguée 
au second plan par rapport à d’autres thè-
mes comme la participation. L’assujettis-
sement à la CPB restait volontaire pour les 
différentes banques. Au cours des années 
1990, marquées par des restructurations, 
les négociations salariales sont aussi pas- 
sées du niveau de l’association à celui de 
l’entreprise. 



Avec la Convention sur la saisie du 
temps de travail (CSTT), une autre CCT est 
venue compléter le partenariat social dans 
la branche à partir de l’année 2016. Contrai-
rement à la CPB, la plupart des banques s’y 
sont soumises car elle offre des avantages 
indéniables aux employeurs : Pour les col-
laborateurs dont le salaire annuel est su-
périeur à CHF 120 000, il n’est plus néces-
saire de saisir le temps de travail. En même 
temps, dans l’intérêt des employés, la CSTT 
garantit que les risques pour la santé liés 
à la renonciation à la saisie du temps de 
travail sont thématisés via un suivi régulier 
(voir l’article p. 10 « Renonciation à la sai-
sie du temps de travail : un choix important 
pour votre santé »). 

La CPB continue de régler des condi- 
tions de travail importantes telles que les 
vacances, le maintien du salaire en cas 
de maladie, les allocations familiales ainsi 
que la participation des commissions du 
personnel dans les banques. Cependant,  
nous sommes aujourd’hui très loin d’un  
« Règlement uniforme des salaires » tel qu’il 
a été négocié pour la première fois en 1920.  
Et contrairement à la plupart des autres 

secteurs, il n’a jamais été possible de con-
venir dans les banques de contributions 
de solidarité, qui garantissent que tous les 
travailleurs doivent contribuer financière-
ment au maintien et au développement du 
partenariat social, indépendamment de leur 
appartenance à une association.

HEINZ GABATHULER,
Responsable régional Suisse allemande 
ASEB

Désormais, ce sont les commissions du personnel qui,  
lorsqu’elles existent, négocient chaque année l’évolution  

des salaires avec les employeurs

SOURCES : 
•	 Willi Härter, 1918 – 1968. La chro-

nique de l’Association suisse des 
employés de banque. Dans: 50 ans 
Association Suisse Employés de 
Banque, Berne 1968, p. 51–74

•	 Caspar Heer, Histoires dans l’his-
toire. Une ballade à travers des an-
nées 1968 à 2017. Giro, avril 2018

•	 Diverses éditions du Règlement 
uniforme, des CPB et CSTT
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P our beaucoup d’employés du sec-
teur bancaire, renoncer à la saisie 
de leurs heures de travail corres- 
pond à un besoin de liberté, de 

responsabilité et d’autonomie 
dans l’exercice de leur activité. 
Ce besoin d’autonomie s’ex-
plique également par d’autres 
motifs pour les 24 employés de banque qui 
ont participé aux entretiens de notre étude 
à l’été 2020. 

Par exemple, le fait de renoncer à la 
saisie du temps de travail peut favoriser la 
mise en place de quelques aménagements 
individuels dans l’organisation du temps de 
travail : « j’aime pouvoir organiser mon tra-
vail moi-même et adapter mes horaires en 
fonction de ma vie privée et du travail que 
je dois faire, du temps qu’il fait et de ce qui 
se passe autour de moi. » Le fait de renon-
cer à la saisie du temps de travail permet 

également d’éviter la charge liée à la docu-
mentation des heures de travail. Les passe-
relles et les chevauchements entre le temps 
de travail et le temps libre, qui s’enchaînent 

parfois en continu à l’ère du télétravail, du 
travail sur le site du client et de l’utilisation 
flexible des outils numériques, sont pour 
certains une raison supplémentaire de re-
noncer à la saisie du temps de travail. D’au-
tres signalent que les tâches à accomplir ne 
peuvent pas l’être dans le cadre du temps de 
travail convenu contractuellement et que la 
documentation des heures supplémentaires 
ne ferait que créer de nouvelles difficultés.  
« Si j’enregistre plus de 45 heures par semai-
ne dans notre système de saisie du temps 
de travail, j’ai mon line manager sur le dos 
qui me demande : tu as travaillé trop d’heu-

RENONCIATION À LA SAISIE DU TEMPS DE 
TRAVAIL : UN CHOIX IMPORTANT POUR VOTRE 
SANTÉ
COSIMA DORSEMAGEN ET ANDREAS KRAUSE

Une étude qualitative de la Haute école spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse à Olten 
sur les conséquences pour la santé du renoncement à l'enregistrement du temps de  
travail dans les banques donne des résultats intéressants : Selon la qualité des conditions 
de travail, cette renonciation a un effet renforçateur positif – ou négatif.

Il est inutile de me surveiller,  
je fais mon travail.
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res cette semaine, pourquoi ? » Le fait de 
ne pas enregistrer les heures de travail est 
considéré ici comme un moyen d’éviter les 
discussions sur les heures supplémentaires 
avec les supérieurs hiérarchiques.

Ces brèves descriptions mettent en évi-
dence l’ambivalence de ce sujet toujours 
délicat et politiquement sensible. Il n’est 
pas si simple de porter un jugement défini-
tif sur le renoncement à la saisie du temps 
de travail : « souhaitable et favorisant la li-
berté » ou « contre-productif et nocif pour 
la santé » ?

Dans notre étude menée auprès d’em
ployés de 16 banques différentes dans trois 
régions linguistiques, nous avons tenté de 
cerner plus précisément les liens entre la 
renonciation à la saisie du temps de travail 
et la santé.

L’étude a montré que la renonciation à 
la saisie du temps de travail pouvait aller de 
pair avec un comportement positif (prendre 
soin de soi, par exemple en se reposant 
pendant son temps libre) mais aussi avec 
des pratiques néfastes pour la santé (se 
mettre en danger, par exemple en travaillant 
pendant les vacances). Peut-on en conclure 
que le fait de ne pas enregistrer le temps 
de travail n’a aucune incidence sur la santé 
des travailleurs ? Non, certainement pas. 
Les résultats de l’étude indiquent plutôt que 
pour évaluer la renonciation à la saisie du 
temps de travail, il est important d’étudier 
plus attentivement les autres conditions de 
travail dans les banques. Les conditions de 
travail des employés au comportement né-
faste pour la santé ( par exemple horaires 
de travail excessifs, travail le week-end, pen-
dant les vacances ou en cas de maladie) se 
distinguent systématiquement des condi- 
tions de travail des employés pour lesquels 
de tels comportements ne se manifestent 
pas du tout, ou moins fortement. 

Les entretiens ont permis d’esquisser 
trois cas de figure, dont deux ont un impact 
particulièrement important sur la santé. 
Nous vous les présentons ci-après.
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Dans des conditions d’emploi critiques, la renonciation  
à la saisie du temps de travail peut donc favoriser  

un comportement de travail dangereux pour soi-même.

1 Cas de figure à risque 

Le cas de figure à risque concerne les employés qui travail-
lent dans des conditions caractérisées par une forte pression sur 
les résultats (par exemple : objectifs annuels croissants, manque 
et réduction de personnel, insécurité de l’emploi). De plus, on re-
marque dans ce cas un manque de soutien de la part de l’encadre-
ment direct. Peu d’échanges constructifs sont tenus à propos des 
difficultés, notamment pour évoquer la charge de travail élevée. 

La maîtrise du temps de travail par les employés est limitée. Les attentes des 
clients sont difficilement négociables, la quantité de travail est très élevée ou les exi-
gences en matière de présence sur le lieu de travail sont importantes, ce qui limite la 
marge de manœuvre réelle pour la gestion du temps. 

Le fait de renoncer à la saisie du temps de travail favorise, dans un cas de figure 
à risque, un comportement professionnel néfaste pour la santé (mise en danger de 
soi-même). Lorsque la pression sur les résultats est forte, il faut travailler davantage 
et les horaires de travail s’allongent. L’absence de saisie du temps de travail permet 
une extension flexible du temps de travail contractuel. Parallèlement, l’entreprise ne 
communique plus ouvertement à propos de la quantité de travail à fournir pour ac-
complir sa mission. Ainsi, la probabilité que la situation de travail se dégrade à long 
terme augmente, car il devient impossible de constater que le travail peut unique-
ment être accompli au prix d’horaires de travail démesurés. 



Lorsque les conditions de travail sont favorables,  
la renonciation à la saisie du temps de travail peut favoriser 

une organisation du temps bénéfique pour la santé  
et adaptée aux besoins. 

2 Cas de figure des ressources 

Ces cas de figure montrent que la re-
nonciation à la saisie du temps de travail a 
un effet de renforcement : si, dans de bon-
nes conditions de travail, une grande liberté 
dans l’organisation individuelle du temps de 
travail contribue à une bonne harmonie ent-
re les besoins personnels et les exigences 
de l’entreprise, la renonciation à la saisie 
du temps de travail aggrave la situation des 

employés dans le cas de figure à risque. Si 
le temps de travail n’est pas documenté, 
l’organisation ne reçoit plus de retour réa-
liste sur le temps nécessaire pour attein-
dre des objectifs ambitieux. L’absence de 
saisie du temps de travail contribue alors 
à rendre invisibles les heures supplémen-
taires et les comportements autodestruc- 
teurs des employés.

La situation de travail des employés dans le cas de figure des ressources 
contraste avec cette situation. Dans ce cas, la pression sur la gestion des perfor-
mances est moindre. Les objectifs sont réalistes et adaptables, une certaine marge 
est prévue pour les imprévus. La meilleure maîtrise du temps de travail espérée 
avec la renonciation à la saisie du temps de travail existe effectivement. La mar-
ge de manœuvre dont disposent les employés concerne également les possibilités 
d’influencer la quantité de travail et les délais à respecter. En cas de charge de tra-
vail très élevée, il est possible de refuser de nouvelles tâches, de fixer de nouvelles 
priorités ou de reporter des projets. 

Les employés dans le cas de figure des ressources indiquent que l’encadre-
ment est disponible et les soutient en cas de difficultés. La réduction de la pression 
sur les résultats, la possibilité de gérer son temps et le soutien de la direction per-
mettent d’exploiter effectivement la liberté inhérente à la renonciation à la saisie du 
temps de travail. Les exigences de l’entreprise et les besoins personnels en matière 
d’organisation du temps de travail peuvent ainsi être conciliés de manière optimale.
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Désormais, tous les employés des ban-
ques suisses soumis à la Convention sur 
la saisie du temps de travail ont la possi-
bilité de s’exprimer dans un questionnaire 
en ligne sur leurs conditions de travail en 
cas de renonciation à la saisie du temps de 
travail. Les personnes qui participent à l’en-
quête reçoivent un retour individuel sur leur 
situation de travail immédiatement après la 
clôture du questionnaire. 

Si nécessaire, il est possible d’en dé-
duire de premiers éléments de départ pour 
une amélioration de la situation de travail 
personnelle et du comportement individuel 
en matière de santé. 

Les résultats permettent aux banques 
intéressées d’analyser de manière appro-
fondie leurs conditions de travail en renon-
çant à la saisie du temps de travail. Elles 
peuvent utiliser les résultats comme des 
signaux d’alerte précoce et agir à temps 
lorsque des cas de figure à risque apparais-
sent dans certains secteurs de l’entreprise, 
qui peuvent avoir des conséquences néfas- 
tes à long terme pour la santé des em
ployés. Les employés qui participent à ce 
projet restent à tout moment anonymes.

Les employés intéressés peuvent accé-
der à l’enquête via le site : healthyatwork.ch 
(à partir du 1.12.2022).

COSIMA DORSEMAGEN et le professeur 
ANDREAS KRAUSE font de la recherche 
et enseignent à la Haute école spécialisée 
du Nord-Ouest de la Suisse à Olten (FHNW).

http://healthyatwork.ch


C ontrairement à la Suisse, les em-
ployés de banque en Allemagne 
et dans d’autres pays ne sont pas 
organisés dans leur propre asso-

ciation de travailleurs, mais appartiennent 
à un grand syndicat interprofessionnel. En 
Allemagne, il s’agit de ver.di. Comme en 
Suisse, celui-ci représente les collabora-
teurs pour toutes les questions relatives au 
droit du travail et négocie des conventions 
collectives de travail avec les employeurs 
du secteur bancaire. L’ASEB entretient des 
échanges réguliers avec ver.di et avec le 
syndicat autrichien frère GPA. En mai 2022, 
une rencontre en présentiel a eu lieu à Vien-
ne entre les représentants des trois fédéra-
tions de l’espace germanophone.

Nous avons posé quelques questions à 
Jan Duscheck, responsable du secteur ban-
caire à la centrale de ver.di, sur le partena- 
riat social en Allemagne.

L’image qui prévaut en Suisse est que les 
syndicats en Allemagne sont bien organi-
sés et combatifs. Peux-tu nous indiquer 
votre taux de syndicalisation dans le sec-
teur bancaire ?

Le taux de syndicalisation varie beau-
coup d’une entreprise à l’autre. Dans cer-
tains établissements, il atteint 75 %. Cepen-
dant, dans d’autres entreprises, à peine une 
personne sur dix est syndiquée. En tout, le 
taux de syndicalisation dans le secteur ban-
caire en Allemagne est d’environ 20 à 25 %. 

Que pensez-vous de la notion de « partena-
riat social », qui jouit d’une importance fon-
damentale en Suisse en raison de la paix du 
travail qui y règne depuis des décennies ? 
Et comment êtes-vous perçus par les em- 
ployeurs en tant que partenaires ?

«NOUS VOULONS MONTRER QUE L’ENGAGE-
MENT SYNDICAL EST AUSSI UN PLAISIR»

CHRISTOF BURKARD ET HEINZ GABATHULER AVEC JAN DUSCHECK

Six questions à Jan Duscheck, responsable du secteur bancaire au Syndicat unifié des 
services (ver.di) à Berlin.
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Nous sommes attachés au partenariat 
social, qui constitue un élément important 
de l’économie sociale de marché alleman-
de. Nous sommes également très con-
scients de l’intérêt des lois allemandes sur 
la cogestion. Ainsi, à partir d’une certaine 
taille, la loi impose également la présen-
ce de représentants des travailleurs dans 
les conseils de surveillance (comparables 
aux conseils d’administration en Suisse). 
Les membres du comité d’entreprise ainsi 
que les représentations des jeunes et des 
apprentis ont de nombreuses possibilités 
d’exercer une influence et les utilisent. 

Quels sont les défis actuels que doivent re-
lever les employés des banques en Allema- 
gne ?

Les plus grands défis sont certainement 
la réduction continue du nombre de succur-
sales et du personnel, ainsi que la numéri-
sation du secteur. Pour les employés, cela 
entraîne avant tout une disparition de la 
sécurité et des perspectives. 

Typiquement, les employés du secteur 
déplorent que des emplois soient suppri-
més sous prétexte de la numérisation ou 
de l’automatisation de certaines étapes de 
travail. Cependant, les processus de travail 
numérisés ne fonctionnent pas toujours 
comme prévu. Les nouveaux logiciels et 
les interfaces posent des problèmes, la 

mise en œuvre des projets est retardée 
et les effectifs sont tout de même réduits 
pour atteindre les objectifs en matière  
d’économies. Les conséquences pour les   
employés sont fatales. D’une part, des  
employés perdent leur emploi et, d’autre 
part, des salariés voient leur charge de 
travail augmenter. De plus, après presque 
deux ans de travail mobile imposé par le  
coronavirus, nous nous trouvons au cœur 
d’un débat sur ce que sera le monde du travail 
de demain dans le secteur bancaire : quelles 
activités peuvent être effectuées en 
télétravail, quelles règles du jeu s’appliquent 
dans ce cas en matière de temps de travail 
et de protection du travail, qui supporte 
quels coûts pour l’équipement, etc.  

Dans quelle mesure vous engagez-vous 
pour défendre les intérêts des banques et 
de la place financière allemande ? Ou es-
timez-vous que c’est uniquement l’affaire 
des employeurs ?

Là où nous voyons une convergence 
d’intérêts, nous nous engageons ensemble, 
jusqu’au niveau européen. Nous nous con-
centrons sur le maintien à long terme des 
emplois et la garantie de bonnes condi- 
tions de travail.

D’après toi, quels sont les principaux défis 
pour un syndicat dans le secteur bancaire ?

Dans les années à venir, les thèmes les 



plus importants resteront la restructuration 
et la consolidation du secteur, avec les con-
séquences que j’évoquais tout à l’heure. 
Cependant, les thèmes du « travail agile » 
et du « new work » sont bien sûr de plus 
en plus au cœur de notre engagement. 
Nous voulons participer activement aux 
discussions et réglementations concer-
nant le monde du travail de demain. Pour 
l’instant, néanmoins, nous devons bien sûr 
d’abord nous pencher sur les conséquen-
ces économiques de la guerre de la Russie 
contre l’Ukraine. C’est là que nous nous 
engageons actuellement avec une cam-
pagne pour obtenir une prime énergétique 
conventionnelle de EUR 1500. En effet, il y 
a aussi des travailleurs à bas salaire dans 

le secteur bancaire en Allemagne. Avec la 
forte hausse des prix alimentaires et de 
l’énergie, leur situation financière devient 
très difficile.  

Les employés des banques gagnent de 
bons salaires et ne sont pas le public ci-
ble classique des syndicats. Quels sont les 
principaux arguments de ver.di pour recru-
ter de nouveaux membres dans les ban-
ques ?

La plupart des collègues s’organisent 
dans le cadre de campagnes de négocia-
tions collectives concrètes, c’est-à-dire à 
chaque fois que nous nous engageons 
concrètement pour une amélioration des 
revenus et des conditions de travail. C’est 
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ainsi que nous avons réussi à augmenter 
sensiblement le nombre de membres 
dans les banques publiques dans le cadre 
du dernier tour de table tarifaire. Lors de 
la négociation collective, il s’agissait non 
seulement d’augmenter les salaires, mais 
surtout d’aménager le travail mobile, de 
réduire le temps de travail et d’offrir à nos 
jeunes recrues des perspectives d’embau-
che après leur formation ou leurs études. 
Malheureusement, il est difficile de recru-
ter des membres en dehors de tels con-
flits. Pourtant, selon les sondages, plus 
des deux tiers des salariés de la branche 
déclarent considérer les syndicats comme 
importants. En fin de compte, nous, chez 
ver.di, sommes confrontés à une baisse du 
nombre de nos membres, comme toutes 
les grandes organisations en Allemagne. 
Il s’agit d’une tendance sociétale que nous 
ne pouvons que partiellement endiguer 
pour le moment.

En Allemagne, il y a toujours des grèves 
fortement médiatisées. Les employés de 
banque ont-ils eux aussi déjà eu recours à 
ce moyen de lutte au cours des dernières 
années ?

Chez nous, en Allemagne, il n’est plus si 
rare que des grèves aient lieu dans le sec-
teur bancaire. 

Notre point de vue est que l’on ne peut 
traiter d’égal à égal dans les négociations 
collectives que si l’on peut recourir à une 
arme de dissuasion ou au moins y faire ré-
férence de manière crédible. La juridiction 
du travail suprême d’Allemagne, le Bundes-
arbeitsgericht (Cour fédérale du travail), 
a une fois constaté de manière tout à fait 
pertinente dans un jugement rendu dans ce 
contexte que les négociations collectives, 
en cas d’opposition d’intérêts, sans le  
droit de grève ne sont rien de plus que de la  
« mendicité collective ». 

Les économies, les réductions de per-
sonnel et les restructurations que nous 
subissons dans le secteur font que les con-
flits collectifs sont de plus en plus intenses. 
Par exemple, dans une filiale de Deutsche 
Bank AG, DB Direkt, qui fournit des services 
numériques et téléphoniques à l’ensemble 
de la banque, nous avons fait la grève pen-
dant douze semaines l’année dernière pour 
obtenir un 13e mois de salaire. En plus des 

grèves classiques, de plus 
en plus de collègues parti-
cipent à de petites actions 
pendant la pause de midi 
ou à d’autres moments si-

La menace crédible d’une grève ou  
son déclenchement constituent un aspect 

important de notre partenariat social.



milaires. Ce qui est important, c’est 
que nous essayons de plus en plus 
de rendre nos actions et nos grèves 
plus colorées et plus variées. Ainsi, 
certaines manifestations de grève res-
semblent plutôt à des petites parades, 
comprenant un camion de fête avec 
DJ. Malgré le caractère sérieux de nos 
thèmes et de nos revendications, nous 
voulons montrer que l’engagement 
syndical est aussi un plaisir.

Merci beaucoup, Jan, d’avoir pris le 
temps de répondre à nos questions !

L’interview a été réalisée par écrit ; les 
questions ont été posées par  
CHRISTOF BURKARD, Responsable 
Partenariat social ASEB et  
HEINZ GABATHULER, Responsable 
régional Suisse allemande ASEB.

IMPRESSUM

ÉDITEUR
Association suisse des employés  
de banque (ASEB)
Beethovenstrasse 49
8002 Zurich

sbpv.ch
info@aseb.ch
Tel. 0848 000 885

DIRECTION DE LA RÉDACTION
Carolin von Schaper, Marketing

AUTEURS
Anne-Wienke Palm, Christof Burkard
Cosima Dorsemagen, Andreas Krause
Heinz Gabathuler
Jan Duscheck

CORRECTION
Melanie Schmitt

CONCEPTION ET RÉALISATION
Agence Nordjungs, Zurich
nordjungs.ch

FRÉQUENCE DE PARUTION
Une édition annuelle

https://sbpv.ch/?lang=fr
mailto:info%40aseb.ch?subject=
tel:0848 000 885
http://nordjungs.ch


GIRO • 2022

20

L'UNION FAIT LA FORCE ! 
RECOMMANDEZ-NOUS À VOS 
COLLÈGUES.

NOUS NOUS RÉJOUISSONS DE VOTRE PRISE DE CONTACT : 

sbpv.ch 
info@aseb.ch 
Tel. 0848 000 885
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